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loH inléiCtii du Oaiiada on inatiôio de pêche ot do eomn»orco poimaiint ôtro lénén par
un arraii^^omont tel (|iio celui «iiio tait Bond d'aj;res < o (ju'oii ciitond diio partout, ot
coniino i\, un point de vu ertioniil, il serait déiiislreiix qu'une colonie héparée etl'oct util

avec les i-llats-rnis un ' ungemont plus liivoiable que eeiix-ei n'en loraiont avec les

provincoH eont'i''déiées. >ort dittieultés i exultant <lii nouveau tarit'aïuérieaiii sonldéjà
UHsozgraïKles à j)iésoiit,

Lo rnôino jour, Votre Hxcolleine a été priée do di-inandor à lord Knutwt'ord com-
munication de l'autorisation dont l'tait muni M. Bond, et d'insister également pour
(jii'il.iie soit pas conclu d'airangeinent avant <(Ue votic liouvcrneineiil n'en connaisse

lu nature, ot il inoii;s (pio le (!anada ne soit mis à même d'y participer, s'il le désire.

Il appert aussi que le iiaiit-commissaire s'est rendu aupiès do lord Ivnutst'ord

et lui a développé los considérations «{ui sont iiidiipiées dans *a lettre du 27 oetobi»'.

Vers lo 1.") no\ e:iibrodeinior. il t ranspir'a<iu'uii projet de convention cntreTei're-

nouvt^ ot les Mtats-LJnis d'Aint-rique avait été préparé daii> le- termes ci-après:—
Article /.— "Les navires des Ktnts-Uiiis auront le privilèjj;e d'acheter de lu boitte

ii Torreneiive aux mêmes conditi(Uis que ceux de Terreneuve, ot seront libres d'y reliî-

chor et commercer, do vendre leur poisson et leur liiiilo, ot do so pio<!urer des appro-
visionnemoiits, on payant les mêmort ilroits que Ioh navires de Terreneuvo, ot on se

conformant aux règlements des havres.

Article II-—' Il sera donni- îles facilités pour lo recouvrement, dans les tribu-

naux des Ktats-Uiiis, des amoiidos encourue^ par dos citoyens amé;icaiiiH sous
caution.

Article III.—"Les Htats-L'nis admettront en franchise la moriio, l'huilo de
morue, les phoques et le hareng, le saumon, le liomani. etc.. et les pi'odui' • bruts des
mines do Terreneuve.

Arrticle IV.—"La convention sera maintenue iiemlaiit dix ans et ensuite

d'année en année, pour reprendre tin qu'aprè- uno année do dénonciation."

Ici il peut être nécessaire, pour fixer l'ai tout ion do Votre lOxcellonco ot du prin-

cipal secrétaire d'Etat tle Sa Majesté jxMir les colonies, de résumer les raisons pour
lesquelles los conseillers de Votre Mxceibnce se croient tonus lio s'élever contre lu

conclusion d'un arrangement sépare'' reiiitit aux pêcheries et au. commerce des pro-

vincoH do l'Amérique Britannique du Nord à l'exclusion des untres.

Dans toutes les phases par où est passée la (juestion des ])êcberios ([(^ l'Amérique
du Nord jusiprà l'ouverture des négociations entamées avei' .M. Bond, le gouverne-
ment do Sa Majesté a invariablement reconnu que los intérêts de toutes m's pwsos-
«ions dans l'Amériijuo Brilanuiciiie du Nord au sujet des pêcheries étaient liés les uns
aux autres, et no pouvaient se traiter régulièrement que .sur une base commune ù

toutes.

Cette manière do voir a guidé ;\ chaque pas la diplomatie t l'administratiiui, les

deux points principaux sur lostiuols a toujours roulé la question dos pêcheries de
l'Atlantiiiuo étant la concurrence pour la pêche entre les sujets britanniciues ot los

étrangers, ot l'accès aux marchés dos Htats-t'nis pour la vente du poisson pris par
lies sujets britanni([Ues.

Dans les premiers temps, les négociations ([ui eurent lieu entre la (rrando-Bre-

tairne ot les pays étrangers au sujet des pêcheries avaient surtout pour objet les

pêches sur les bancs en face do la côte de Terreneuve dont l'exploitation était immen-
sément facilitée par l'aceiuisition d'approvisionnements et de matériel à l'île de
Terreneuve et sur le littoral de quol()iies-unesdes provinces ([ui font maintenant partie

du Canada. Ces pêches, avec ces accessoires, étaient regardées comme lo principal

objet à assurer et à sauvegarder dans tout arrangement fait par l'Angleterre, ot le

grand objet à atteindre ))ar los Ktats-rnis et la l-'rance.

Par lo traité de 1778 entre la i''ranco et les Ktats-T'nis (article X), la France
stipulait j)Our elle le droit de pêche sur les bancs de Terreneuve, et cette stipulation

était garantie ])ar les Etats-Unis.

Les Etats-Unis curent soin de stipuler pour lu jouissance de ces pêcheries par
le traitéde 178;].


